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Sénat

Lacompétencedujugepour
lescrimescontrel’humanitéélargie
LeSénata adoptéà l’unanimité,mardi 26février,unepropositionde loi
élargissant les compétencesdu juge françaispour les crimesviséspar le
statutde laCourpénale internationale (CPI).Depuis la loidu9août2010,
les crimescontre l’humanité, les crimesdeguerreet degénocidecommis
à l’étrangernepouvaientêtrepoursuiviset jugésenFrancequ’àquatre
conditions,«qui sontquatrevéritablesverrous», note Jean-PierreSueur,
président (PS)de la commissiondes loisduSénat, auteurde laproposi-
tionde loi. La loi nepermettait eneffet depoursuivrequ’à la condition
que l’auteur«résidehabituellementsur le territoire français». Enoutre,
elle établissait laprimautéde laCPI et l’exigencede«double incrimina-
tion». Lapropositionde loi a fait sauterces verrousetpermetd’engager
desactions contredes ressortissantsdepaysnonsignatairesde la
ConventiondeRome, commelaSyrie.«Nousallonsdemanderànos
homologuesde l’Assembléede l’inscrire rapidementà sonordredu jour»,
aassuréM.Sueur. p P.Rr

Les candidats PS auxmunicipales désignés en octobre
A l’issuede sonbureaunational,mardi 26février, le Parti socialistea
annoncéqu’ildésignera les 10et 17octobre ses têtesde listes auxmunici-
palesde2014.Un«comitédepréparation»vaêtremisenplaceautour
dupremier secrétaire,HarlemDésir. LePSaaussi confirmé l’organisation
de«primaires citoyennes»dans«plusieursgrandesvilles»,mais seulecel-
ledeParis aété citéepour l’instant.Solférinon’apasnonplus indiqué
s’il compten’investir quedes candidats en situationdenon-cumulde
mandats, condition souhaitéepar desmembresde la direction.

I l y a eu des larmes, beaucoup,
de la colère rentrée et unemar-
che blanche spontanée. Mais,

mardi 26 février, jour des obsè-
quesnationalesdesdeuxfonction-
naires de la brigade anticriminali-
té parisienne tués par un chauf-
fard cinq jours auparavant, il n’y a
eu aucun dérapage. La stratégie
poursuivie par Manuel Valls
depuismai2012 s’est trouvée ren-
forcée: surtout, ne pas bousculer
lespoliciers.

Dernièremesureà faire les frais
de cette volonté d’apaisement, un
projet d’arrêté instaurant des
contrôlesd’alcoolémieetdestupé-
fiants dans les commissariats.
Poussépar ladirectiongénéralede
la police nationale, il devait être
présenté aux syndicats de poli-
ciers début mars. Il a été reporté
sine die. Parce que sa révélation
danslesmédias, laveillede lamort
desdeuxpoliciers,estparticulière-
mentmal tombée.Mais pas seule-
ment. «Les policiers sont à fleur de
peau, assure le ministre de l’inté-
rieur. Il y a une phrase qui revient
en permanence lorsque je les ren-
contre : “Ne nous stigmatisez
pas.”»

LamortdubrigadierBorisVoelc-
kel, 32 ans, et du brigadier-chef
Cyril Genest, 40 ans, percutés, jeu-
di 21février, par un jeune homme
de 22 ans, déjà condamné à huit
reprises, dont cinq pour des délits
routiers, allait-elle relancer la
guerre police-justice? Arrivé Place
Beauvauquelquessemainesseule-
ment après l’affaire de Noisy-le-
Sec – des manifestations de poli-
ciers, protestant contre lamise en
examendel’undesleurs–,M.Valls
a voulu «construire la confiance»
entre lui-même et les policiers,
mais également avec l’institution
judiciaire. Le jourmême de sa pri-
se de fonctions, le ministre avait
appeléàcesserdecritiquerlesdéci-
sionsdesmagistrats, et s’est impo-
sé cette discipline à lui-même.

Il a tout de même flirté avec la
ligne rouge, jeudi, lors de sa visite
aux collègues des victimes, dans
les locaux de la BAC parisienne,
quatreheuresaprès l’accident:«Je

nedoutepasquelajusticeserasévè-
re, impitoyable.» «La phrase était
nécessaire, vu la tension. Ils étaient
déchirés», justifie-t-il quelques
jours après. Et puis, au final, les
magistrats ont suivi : le conduc-
teur a été mis en examen pour
meurtres aggravés, et son passa-
ger pour complicité.

Jusqu’au dernier moment, le
ministère de l’intérieur a néan-
moins craint que la marche blan-
che organisée mardi après-midi,
après lesobsèquesnationalespré-
sidées par le premier ministre
dans la cour du 19-Août de la Pré-
fecture de police, ne dérape. Tous
les ingrédients dumouvementde
Noisy-le-Sec étaient réunis. Un
appel à se réunir anonyme, diffu-
sé par SMS dans les services, mais
relayépar quelqueshommespro-
ches de l’extrêmedroite.

C’estfinalementtoutlecontrai-
requi s’estproduit. Ledéfilé silen-
cieux a réuni plus de 2000 poli-
ciers de la porte Maillot, point de
départdelacourse-poursuitefata-
le, jusqu’auxlocauxdelaBAC,por-
te Pouchet, dans un calme
recueilli. Les deux députés du
Front national, Gilbert Collard et
Marion Maréchal-Le Pen, qui ont
tenté une incursion, ont été priés
dequitter les lieux, et ce sont bien
lescollègueset lesprochesdesvic-
timesqui ontmené la foule.

Aujourd’hui,beaucoups’inter-
rogent sur la manière dont
Manuel Valls va utiliser son cré-
dit auprèsdespoliciers,mêmes’il
pense lui-mêmeque «ce n’est pas
un problème de donnant-don-
nant». Il jure qu’il ne cédera pas
sur l’impositiondumatricule, ins-
critedans le futurcodededéonto-
logie commun aux policiers et
aux gendarmes. Cette identifica-
tion doit constituer un outil dans
la lutte contre les contrôles au
faciès, et les syndicats y sont
opposés.

Leprincipalenjeuestdésormais
la réforme pénale. Le jury de la
conférencedeconsensussurlapré-
vention de la récidive a rendu au
premier ministre ses conclusions,
résolumentopposéesau«tout-car-
céral», la veille de lamort des poli-
ciers.Mardi,M.Valls a reçu les syn-
dicats pour leur assurer que la
réforme ne se traduirait pas par
davantage de « laxisme». Il leur a
également annoncé qu’ils rencon-
treraient prochainement laminis-
tredela justice,ChristianeTaubira.
Le but : approcher un « consen-
sus». La tâche seradifficile.p

LaurentBorredon

EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX

www.spiroulacollection.fr

présente

ÉDITION COLLECTOR

la collection

Dès aujourd’hui, retrouvez votre 6e numéro

des aventures trépidantes du célèbre groom !

Vi
su

el
s

no
n

co
nt

ra
ct

ue
ls.

L’é
di

te
ur

se
ré

se
rv

e
le

dr
oi

td
’in

te
rro

m
pr

e
la

pa
ru

tio
n

en
ca

s
de

m
év

en
te

.S
oc

ié
té

éd
itr

ic
e

:C
O

BR
A

-1
8-

22
ru

e
de

s
Po

iss
on

ni
er

s
92

20
0

N
eu

ill
y-

su
r-S

ei
ne

RC
S

N
an

te
rre

33
3

76
1

37
7,

so
us

lic
en

ce
ex

cl
us

iv
e

de
s

Éd
iti

on
s

Du
pu

is.
©

Du
pu

is
20

13
.T

ou
s

dr
oi

ts
de

re
pr

od
uc

tio
n,

de
tra

du
ct

io
n

et
d’

ad
ap

ta
tio

n
st

ric
te

m
en

tr
és

er
vé

s
po

ur
to

us
le

s
pa

ys
.

N°6

7,99
Seulement

€

Toujours
en vente!
N°5

7,99
€

C haque week-end, ils retour-
nent dans leur circonscrip-
tion et constatent l’âpre réa-

lité du terrain : les temps sont
durs,etcen’estpasprèsdes’arran-
ger.Neufmoisaprès leurentréeen
fonctions, les députés socialistes
ne cachentplus leurs inquiétudes.
Certes, tous l’assurent, ils soutien-
nentFrançoisHollandeetsapoliti-
que, mais, alors que le chômage
n’enfinitpasd’exploseret la crois-
sance de s’effondrer, voilà que le
ministre du budget, JérômeCahu-
zac, annonce qu’il faudra, pour
assurer la «stabilité fiscale» en
2014, trouver «6milliards d’euros
de recettes» enplus.

Où?Comment?«Ilnedoitpas y
avoir d’embardée fiscale», a préve-
nu le porte-parole du groupe,
ThierryMandon (Essonne), lors du
pointpressehebdomadaire,mardi
26février, rendant officielle une
parole répandue chez les élus. Le
seuil fiscalmaximuma été atteint
selon eux et «il faut arrêter de tou-
chersansarrêtaux impôts», aajou-

té M.Mandon. «Pas d’impôt nou-
veau, sinon les entreprises iraient
plusmalet, cela,onnepeutpasse le
permettre», appuie Jean-MarcGer-
main (Hauts-de-Seine).

Cesentimentdeflouquel’oppo-
sitionnecessededénoncerdepuis
le début de la législature prend
désormais de plus en plus corps
danslamajorité.«Ilvautmieuxfai-
remal une fois en disant les choses
plutôt que chaque semaine appor-
te son lotdemauvaisesnouvelles»,
énonce ainsi Olivier Faure (Seine-
et-Marne),pourquiilneserapossi-
ble de « retrouver la confiance»
qu’avec un «discours de vérité, en
montrant ce qu’on a déjà obtenu,
la nature des efforts qu’il reste à
produire et pour quel résultat, qui
n’estpas le seul remboursementdu
déficit».

La pédagogie et la communica-
tion, c’est bien tout cequ’il semble
rester à lamajorité. «C’est très dur,
mais que faire de plus? Je ne vois
pasdepolitiquealternative, confie
Philippe Martin (Gers). Alors on

fait ledos rondenattendantqueça
passe.» Attendre que les quelques
promessestenues(contratdegéné-
ration,emploisd’avenir)etnouvel-
les (crédit d’impôt pour les entre-
prises) fassent enfin effet.

«Lagauche est nue»
MêmeHenri Emmanuelli (Lan-

des), figure de l’aile gauche du PS,
peine à définir d’autres possibles.
« Je ne pense pas qu’il y ait de
meilleurepolitiqueàl’heureactuel-
le, simplement la baisse des dépen-
ses publiques ne peut pas être le
seul cap», explique le député. Sauf
que «tout le champest laissé àBer-
cy et à ses technocrates libéraux»,
s’agace un nouveau député, qui
explique cela par le fait que « la
gaucheestdéjànueet ses idéesnul-
les pour s’adapter à la situation».

Nue, la gauche? Non, « fermée
pour cause de gouvernement»,
regrette JérômeGuedj. «On se cou-
pe du social, du monde syndical et
associatif. Je ne vois pas où on va,
j’aipeurqu’onrevive2002en2017»,

s’inquiète l’élu de l’Essonne, qui se
projettedéjàdans lamanifestation
du 1ermai prochainet se demande:
«Quefera-t-on?Participeravecfier-
té à la manif comme tous les ans?
En être absents car honteux? Ou
pireyêtremaisprotégéspardesCRS
pournepasêtre bousculés?»

Sous réserve d’anonymat, cer-
tains s’attendent au pire ou espè-
rent une solution radicale. «Ça va
très mal finir », prévient l’un
quandun autre dit qu’«il faut cra-
mer Jean-Marc Ayrault», qui ne
serait «pas à la hauteur». Cet élu
assure qu’au sein du groupe la
défiance envers le premierminis-
tre grandit.

D’autres,aulendemaindesélec-
tionsitaliennes,disentnecraindre
qu’une chose : qu’en 2017, Fran-
çoisHollandene tiennepas le rôle
français du vainqueur social-
démocratePierLuigiBersani,mais
celui deMarioMonti, balayé dans
lesurnes avec 10%des voix.p

HélèneBekmezian
etBastienBonnefous

M.Vallsneveutpas
heurterdespoliciers
àfleurdepeau
Unemarcheblancheaétéorganiséelejourdes
obsèquesdedeuxfonctionnairestuésenservice

LesparlementairesPSinquietsetdésemparés
faceauflotdes«mauvaisesnouvelles»économiques
LesélusPSredoutentdeshaussesd’impôtsets’alarmentdufloudans lapolitiquede l’exécutif

Beaucoup
s’interrogent
surlafaçon

dontleministre
vautilisersoncrédit
auprèsdespoliciers
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